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ARTICLE 4

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants :

2° bis Le 1° de l’article L. 2315-80 est complété par les mots : 

« ainsi qu’à l’article L. 2315-95 en l’absence des indicateurs relatifs à l’égalité professionnelle 
prévus à l’article L. 2312-18 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’ordonnance n° 2017-1386 revisite les conditions du recours à l’expertise et notamment son 
financement. Désormais, sont financées par l’employeur : 

- l’expertise relative à la consultation sur la situation économique et financière de l’entreprise, 
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-l’expertise comptable sur la politique sociale de l’entreprise,

- l’expertise en cas de licenciements collectifs pour motifs économiques,

- l’expertise relative à un risque grave. 

Pour les autres expertises, est introduit le principe d’un cofinancement avec le nouveau comité 
social et économique (CSE). 

C’est notamment le cas de l’expertise que peut décider le CSE des entreprises de plus de 300 
salariés en vue de préparer la négociation sur l’égalité professionnelle. 

Pour éviter que ce principe de cofinancement ne se fasse au détriment de l’action des entreprises en 
faveur de l’égalité professionnelle, il convient de compter cette expertise parmi celles pouvant être 
financées intégralement par l’employeur, lorsque l’entreprise ne renseigne pas les indicateurs 
relatifs à l’égalité professionnelle dans la BDES. 

Encore une fois, l’évolution de la périodicité des négociations d’entreprise sur l’égalité 
professionnelle peut être positive si elle permet d’augmenter la couverture des entreprises couvertes 
par un accord (qui culmine à 40 %) et à condition que les négociateurs bénéficient de la matière 
adéquate pour conclure des accords utiles. 

Tel est l’objectif que fixe le présent amendement. 


